
CHAPITRE 87

Loi modifiant la charte de la cité de
Rivière-du-Loup

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que la cité de Rivière-du-
Loup a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans l'intérêt de la cité et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 1 George
V (1910), chapitre 56, modifiée par la loi
9 George V, chapitre 100, soit de nouveau
modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la cité de Rivière-du-Loup, en ajou-
tant, après l'article 68, les suivants:

" 6 8 a . Le conseil est autorisé à instituer
par règlement une commission sportive
composée de huit membres dont un éche-
vin et sept citoyens ayant les qualités re-
quises pour en faire partie à laquelle il
peut déléguer tous les pouvoirs, privilèges
et autorité qu'il juge à propos pour la
surveillance, l'administration et l'orga-
nisation des arénas, stades, parcs, terrains
réservés aux jeux organisés et locaux, ap-
partenant à la cité et servant à des spec-
tacles ou à des fins sportives, d'exhibi-
tions, d'assemblées publiques, de concerts
ou autres; et à définir par règlement les
attributions et devoirs de cette commis-
sion.

Préam-
bule.

S.R.,
c. 233,
a. 68a aj.
pour cité.

Commis-
sion spor-
tive.
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Les membres de cette commission sont
nommés par le conseil à la première séance
régulière qui suivra l'élection régulière des
membres du conseil ou à la séance suivan-
te. L'échevin en sera le président d'offi-
ce. Les membres de cette commission
resteront en fonction durant bon plaisir
et leurs services seront gratuits. Sur de-
mande du conseil, elle devra lui rendre
compte de ses travaux et de ses décisions
en lui transmettant des rapports signés
soit par son président soit par la majorité
de ses membres. Tout projet compor-
tant une dépense de deniers devra au
préalable être autorisé par le conseil.

" 6 8 b . Le conseil est autorisé à insti-
tuer par règlement une commission du
tourisme composée de cinq membres dont
un échevin et quatre citoyens ayant les
qualités requises pour en faire partie, à
laquelle il pourra déléguer les pouvoirs
d'un syndicat d'initiative constitué en ver-
tu du chapitre 249 des Statuts refondus de
Québec, 1941.

Ces pouvoirs seront définis par un règle-
ment du conseil. Les membres de cette
commission sont nommés tous les trois
ans par le conseil, à la première séance
régulière qui suivra l'élection annuelle des
membres du conseil ou à la séance suivan-
te. L'échevin en sera le président d'offi-
ce. Les membres de cette commission
resteront en fonction durant bon plaisir
et leurs services seront gratuits. Sur de-
mande du conseil, elle devra lui rendre
compte de ses travaux et de ses décisions
en lui transmettant des rapports signés
soit par son président soit par la majorité
de ses membres. Tout projet comportant
une dépense de deniers devra au préalable
être autorisé par le conseil."

2 . L'article 109 de la Loi des cités et
villes est modifiée, par la cité, en y ajou-
tant après le paragraphe 15° le paragra-
phe suivant:

"16° Agir comme agent industriel de
la cité, et faire tous les actes utiles et les
demandes appropriées qu'approuvera le
conseil pour assurer l'établissement de
nouvelles industries et le développement
des industries déjà existantes."

Nomina-
tion, etc.

Commis-
sion du
tourisme.

Pouvoirs.

S.R.,
c. 233,
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pour cité.
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3 . L'article 134 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant :

"134. Les noms des personnes men-
tionnées aux alinéas b et c du paragraphe
1 de l'article 128 ne pourront être inscrits
sur la liste des électeurs, s'ils n'ont pas
payé leurs redevances au trésorier de la
cité à la date de la confection des listes.
Le défaut par le propriétaire d'autre part
d'avoir payé ses taxes ne le privera pas
du droit d'être inscrit sur la liste des élec-
teurs et d'exercer son droit de vote."

4 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié pour la cité, en ajoutant
après le paragraphe 4°, les paragraphes
suivants:

"4°a. Pour décréter que le toit de tout
bâtiment devra être construit de façon
que l'eau, la glace ou la neige ne puisse
tomber sur le trottoir ou dans la rue;

"4°b. Pour contraindre tout proprié-
taire qui vend un lot ou partie de lot enre-
gistré ou non au cadastre, à déposer au
greffe de la cité une description et un plan
du terrain vendu;

"4°c. Pour prescrire le port de réflec-
teurs ou de tout autre appareil de protec-
tion sur bicycles ou voitures hippomo-
biles circulant la nuit, dans la cité."

5 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la cité, en ajoutant après l'article
426, le suivant:

" 4 2 6 a . Le conseil peut faire des règle-
ments pour instituer une commission d'ur-
banisme ayant juridiction dans toute l'é-
tendue du territoire de la cité. Cette
commission sera composée d'au moins cinq
et de pas plus de neuf membres dont les
nominations resteront révocables à vo-
lonté. Le conseil en choisira le président.
Par règlement et aux conditions qu'il juge-
ra à propos, le conseil pourra déléguer à
cette commission les pouvoirs qu'il dé-
tient en vertu de la loi touchant le zonage,
le contrôle architectural, l'approbation des
permis de construction et toute autre ma-
tière relative à l'urbanisme."

S.R.,
c. 233,
a. 134,
remp.pour
cité.

Taxes non
payées.
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c. 233,
a. 426,
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cité.
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6 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en rempla-
çant le paragraphe 3°a édicté par l'article
4 de la loi 8 George VI, chapitre 39, par le
suivant:

"3°a. Pour obliger toute personne em-
ployée dans un hôtel, restaurant, salon de
barbier, salon de coiffure, salon de beauté,
buanderie, taverne et toute personne em-
ployée dans un établissement manipulant
des produits alimentaires, entre autres, les
épiceries, boulangeries, boucheries, laite-
ries, embouteillage de liqueurs, à subir
un examen médical annuel et à fournir
aux fonctionnaires municipaux désignés à
cette fin, un certificat médical attestant
qu'elle n'est pas porteuse de germes sus-
ceptibles de transmettre une infection.

Pour défendre à toute personne tenant
ou exploitant un hôtel, restaurant, salon
de barbier, salon de coiffure, salon de
beauté, buanderie, taverne, ou établisse-
ment manipulant des produits alimentai-
res, entre autres les épiceries, boulange-
ries, boucheries, laiteries, embouteillage
de liqueurs, de prendre ou garder à son
emploi une personne qui n'est pas munie
d'un certificat du fonctionnaire compétent
attestant qu'elle a fourni le certificat médi-
cal susmentionné; pour fixer les catégories
d'emploi auxquels le règlement est appli-
cable;".

7. L'article 428 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en rempla-
çant le paragraphe 10° par le suivant:

"10° Pour réglementer ou prohiber la
mendicité et les collections publiques, tag-
days, dans les rues et les places publiques
ou à domicile, dans la cité."

8 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant
après le paragraphe 26° le paragraphe
suivant:

"26°a. Dans les cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
vitesse, à la circulation et à la sécurité pu-
blique, l'agent de la paix constatant cette
infraction peut remplir sur les lieux mêmes
où ladite infraction a été commise ou ail-
leurs, un billet d'assignation indiquant la
nature de l'infraction, et remettre au con-
ducteur du véhicule ou déposer dans un
endroit apparent du dit véhicule, une copie

S.R.,
c. 233,
a. 427,
am. pour
cité.

Certificat
médical.

Idem.

S.R.,
c. 233,
a. 428,
am. pour
cité.
Mendicité,
etc.

S.R.,
c. 233,
a. 429, am.
pour cité.

Billet d'as-
signation.
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de ce billet et en apporter l'original au
département de la circulation de la cité.
Les dispositions qui précèdent n'empê-
chent pas l'agent de la paix, s'il le juge à
propos, de porter une plainte ou de faire
émettre une sommation suivant la loi.

Toute personne en possession de cet
avis, peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant au départe-
ment de la circulation de la cité et en y
payant une somme de deux dollars comme
amende. Le paiement de ladite amende
et le reçu qui lui est donné par le caissier
du département en question, libère ladite
personne de toute autre pénalité relative-
ment à l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans
le délai qui y est mentionné, l'agent de la
paix doit porter contre elle une plainte,
conformément à la loi. Les sommes per-
çues suivant ce mode de perception des
amendes appartiennent à la cité, qui peut
les retenir;".

9 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité:

a) en ajoutant après le paragraphe 6°,
le paragraphe suivant:

"6°a. Pour réglementer, limiter le nom-
bre des restaurants ambulants ou en inter-
dire l'exploitation dans les limites de la
cité; annuler leur permis en tout temps.
Néanmoins, au cas d'annulation, la cité
devra faire remise d'une partie du coût de
la licence correspondant à la période res-
tant à courir en vertu de ce permis;";

b) en ajoutant après le paragraphe 14°,
le paragraphe suivant:

"14°a. Pour permettre, moyennant un
permis dont le coût ne doit pas excéder
deux cents dollars, la vente par comptoir
postal;";

c) en ajoutant après le paragraphe 22°,
le paragraphe suivant:

"22°a. Pour frapper d'un impôt annuel
maximum de vingt-cinq dollars tous jeux
mécaniques, phonographes, dont l'usage
est autorisé par la loi, et fonctionnant au
moyen de pièces de monnaie ou de jetons,
affectés à des fins lucratives, possédés ou
exploités de quelque manière que ce soit
par toute personne dans les limites de la
municipalité."

Paiement
pour évi-
ter plain-
te.

Plainte,
etc.
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1 0 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié pour la cité, en ajoutant
après le paragraphe 9° le suivant:

"9° a. Pour limiter le nombre de taxis
opérant dans la cité; pour imposer une
taxe ou licence aux postes de taxi et déter-
miner le nombre de taxis qui peuvent y
stationner; pour défendre qu'ils se tien-
nent ailleurs qu'aux postes autorisés;pour
faire un tarif des taux à eux payables pour
leurs services; pour les forcer à ne pas exi-
ger des taux plus élevés que ceux fixés par
le tarif, et pour punir quiconque loue,
engage ou emploie l'un d'eux et refuse de
le payer suivant le tarif; pour les forcer
d'accorder leurs services à quiconque les
leur demande aux taux portés dans ce
tarif;".

1 1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après le para-
graphe 1° de l'article 472 le paragraphe
suivant:

"1°a. Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant ou en partie
bâti, de laisser pousser sur ledit lot, des
branches, broussailles et longues herbes,
ou d'y laisser des ferrailles, déchets, détri-
tus, papiers ou bouteilles vides, constitue
une nuisance, et pour imposer des amen-
des aux personnes qui laissent exister tel-
les nuisances, et pour prescrire les mesures
propres à les empêcher;".

1 2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'arti-
cle 481, le suivant:

"481a . Avec l'approbation préalable
de la Commission municipale de Québec,
le conseil est autorisé à faire des rè-
glements pour employer un emprunt de
vingt-cinq mille dollars légalement con-
tracté en vertu du règlement 287 de la
cité et qui devait être employé pour la
réfection de la rue Lafontaine, pour cons-
truire un édifice qui sera utilisé en partie
par la cité pour fins administratives et
en partie pour fins industrielles. Il ne
sera pas nécessaire de soumettre ce règle-
ment à l'approbation des électeurs."

1 3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'article
485, le suivant:

S.R.,
c. 233,
a. 469,
am. pour
cité.
Taxis.

S.R.,
c. 233,
a. 472,
am. pour
cité.
Nuisan-
ces.

S.R.,
c. 233,
a. 481a, aj.
pour cité.

Règle-
ment au-
torisé.

S.R.,
c. 233,
a. 485a,
aj. pour
cité.
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"485c. Le conseil peut faire des rè-
glements pour obliger les propriétaires à
déclarer par écrit, dans le mois de mai de
chaque année, le montant du loyer payé
par leur ou leurs locataires durant l'année
écoulée."

1 4 . L'article 488 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

"488 . Les immeubles imposables dans
la municipalité comprennent les terrains,
les constructions et les usines qui y sont
érigées et toutes améliorations qui y ont
été faites, mais ne comprennent pas les
machineries ni leurs accessoires placés
dans les usines et servant à leur exploita-
tion, quel que soit le propriétaire de ces
machineries et accessoires. La valeur
réelle du tout est portée au rôle d'évalua-
tion au nom du propriétaire du fond."

1 5 . L'article 525 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 5 2 5 . Le conseil peut imposer et pré-
lever sur tout habitant et sur tout cham-
breur du sexe masculin ou féminin, âgé
de vingt et un ans et plus, qui ont résidé
dans la municipalité pendant six mois et
qui ne sont chargés d'aucune taxe en vertu
de la présente loi, une taxe annuelle de
deux dollars. Le conseil peut faire- des
règlements pour définir le mot "cham-
breur"."

1 6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'arti-
cle 579 le suivant:

"579a. Pour favoriser les industries
nouvelles ou déjà existantes, le conseil
peut, par résolution, accorder des ristour-
nes ou remises annuelles de taxes foncières
payées pour l'année précédente, à l'excep-
tion des taxes d'eau, tariées conformé-
ment à l'échelle suivante :

a) Pour toute .industrie nouvelle em-
ployant outre le propriétaire, le gérant,
les directeurs ou les actionnaires.

de 5 à 24 employés, remise de 10% ;
de 25 employés et plus, remise de 15% ;

Déclara-
tion du
propriétai-
re.

S.R.,
c. 233,
a. 488,
remp.pour
cité.

Immeu-
bles impo-
sables.

S.R.,
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remp.pour
cité.
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Néanmoins, aucune telle industrie ne
pourra bénéficier de ces ristournes ou re-
mises pour plus de cinq ans.

b) Pour toute industrie déjà existante
dont le nombre d'employés s'est accru,
par rapport à l'année 1948, outre le pro-
priétaire, gérant, directeurs et actionnai-
res:

de 5 à 24 employés, remise de 5%;
de 25 employés et plus, remise de 7½%.

Néanmoins, aucune telle industrie ne
pourra cependant bénéficier de ces ristour-
nes ou remises pour plus de trois ans."

1 9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Durée.

Entrée en
vigueur.


